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II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Introduction

1. Depuis le dernier examen des Philippines en 1999, il n'y a pas eu de changement majeur dans le cadre général ou institutionnel, ni dans la façon dont la politique commerciale est formulée ou mise en œuvre.  La formulation de la politique reste la responsabilité conjointe du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.  Les Philippines sont soucieuses d'assurer la transparence dans la formulation des politiques du commerce et de l'investissement ainsi que dans la mise en œuvre des lois et réglementations.  Néanmoins, dans la pratique, ces principes généraux de bonne gouvernance ne sont pas toujours respectés, au détriment du processus de réforme économique.

2. Les Philippines, un des membres de la Zone de libre-échange de l'ANASE (AFTA), continuent de participer activement aux activités de l'OMC et restent attachées au système multilatéral.  Elles ont également l'intention de négocier d'autres accords commerciaux régionaux, au niveau bilatéral et collectivement dans le cadre de l'ANASE, selon que de besoin.  Depuis leur dernier examen, les Philippines ont conclu en principe des éléments importants de leur premier accord bilatéral avec le Japon.  Toutefois, la principale activité des Philippines en matière d'accords de libre‑échange a consisté à négocier ou examiner diverses zones de libre-échange de l'ANASE.  Les premières parties de l'Accord-cadre de coopération économique globale ANASE/Chine (Zone de libre-échange visant les marchandises) et la zone régionale de commerce et d'investissement (RTIA) avec l'Inde sont en vigueur.  Des négociations concernant des zones de libre‑échange de l'ANASE doivent démarrer en 2005 avec le Japon, la Corée, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Dans le cadre de ces accords, les Philippines mettent en place un réseau régional d'accords commerciaux de type bilatéral.

3. La politique en matière d'investissement n'a pas subi de grands changements depuis 1999;  les Philippines continuent d'encourager les investissements dans des domaines "prioritaires", énumérés dans le Plan des priorités en matière d'investissement (IPP).  Des incitations fiscales et autres, souvent subordonnées aux résultats à l'exportation et au contrôle du capital par les nationaux, sont encore accordées en vue d'attirer des investissements.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Objectifs

4. En matière de politique commerciale, les Philippines ont pour objectifs généraux d'évoluer vers un régime de commerce plus ouvert sur l'extérieur, de renforcer et accroître l'accès aux marchés étrangers pour leurs exportations et de mieux s'intégrer dans l'économie mondiale.  Le pays s'efforce d'atteindre des objectifs moyennant des initiatives commerciales multilatérales, bilatérales et régionales, en particulier dans le cadre de l'ANASE.

5. Des politiques visant à accroître la production et la productivité au moyen de réformes économiques ont été adoptées en vue de promouvoir une affectation des ressources plus efficace tout en améliorant le climat des investissements privés, nationaux et étrangers.  Toutefois, le récent ralentissement du processus de réforme, en particulier le "réajustement" du programme unilatéral de réforme tarifaire déjà ancien et la hausse récente des taux de droit pour certains produits, qui devrait cependant être provisoire et ne s'appliquer que jusqu'en 2006, suggère que le gouvernement est en train de revoir certains aspects de ses politiques concernant la libéralisation des échanges.  Selon les autorités, les hausses tarifaires touchent 11 pour cent de toutes les lignes tarifaires, et elles étaient nécessaires pour aider les producteurs nationaux.  Toutefois, ces mesures ne remplacent pas les réformes structurelles nécessaires pour améliorer la compétitivité avec l'étranger.  Alors que les exportations sont censées devenir un moteur important de la croissance économique, les mesures prises récemment semblent les défavoriser.  Pour favoriser le secteur des exportations, les pouvoirs publics pourraient plutôt poursuivre le processus de libéralisation du commerce et de l'investissement et promouvoir des réformes structurelles (par exemple dans les secteurs de l'énergie et de la banque) pour avoir des entreprises performantes.

6. Malgré leur engagement à l'ANASE et à l'APEC, les Philippines reconnaissent l'intérêt que présente pour eux un système commercial multilatéral stable et de plus en plus libéralisé qui prenne en compte les besoins des pays en développement.  Elles jouent donc un rôle actif au sein de l'OMC, où il a été souligné par les autorités que les négociations doivent ménager une flexibilité appropriée aux pays en développement.  Les autorités ont indiqué que les Philippine respectaient les engagements qu'elles ont contractés dans le cadre de l'OMC ainsi que dans le cadre de l'Accord de libre-échange de l'ANASE (AFTA) et du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC).

ii) Cadre institutionnel et juridique 

7. Le cadre institutionnel et juridique de la politique économique et commerciale n'a guère changé depuis 1999.  En vertu de la Constitution, le pays est gouverné par trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire).

8. Le Président, élu pour un mandat de six ans, exerce le pouvoir exécutif.  Les projets de loi approuvés par le Congrès doivent être signés par le Président.  Selon les autorités, le Président promulgue des décrets visant à mettre en œuvre la Constitution et autres lois adoptées par le Congrès.  Ces décrets ont force de loi et les lois elles-mêmes accordent des pouvoirs importants au Président (voir ci-dessous).  Le Président peut légiférer lorsque le Congrès ne siège pas, ce qui semble se produire fréquemment.

9. Le pouvoir législatif est exercé par le Congrès bicaméral, composé d'un Sénat (Chambre haute) qui a 24 membres élus directement au suffrage universel (pour un mandat de six ans) et une Chambre des représentants (Chambre basse) qui a un maximum de 250 membres élus pour une période de trois ans.  Les membres de la Chambre basse sont élus sur la base de chaque district législatif et selon un système de liste de partis nationaux, régionaux et sectoriels et d'organisations.

10. Le Congrès adopte des projets de loi, approuve trois types de résolution (conjointe, concurrente et simple) et délibère sur les traités (mais seulement au Sénat).
  Les procédures utilisées pour introduire et adopter les textes de loi en passant par les différents comités des deux chambres sont semblables.  Les propositions législatives peuvent être émises de diverses façons, y compris par des membres de l'une ou l'autre chambre, la branche exécutive du gouvernement ou par des groupes d'intérêt particuliers (par exemple, association commerciale, religieuse, syndicale, associations de consommateurs et associations professionnelles).  Toute proposition, d'où qu'elle provienne, doit être parrainée par un membre de l'une ou l'autre chambre, à l'exception des projets de loi portant sur les ouvertures de crédits, les recettes ou les droits de douane, ainsi que les propositions de loi de portée restreinte, qui ne peuvent émaner que de la Chambre des représentants.  Une fois qu'il est présenté, le projet de loi est d'abord débattu dans la chambre à laquelle appartient son auteur;  après approbation, il est envoyé à l'autre chambre pour examen et agrément.  Pour accélérer le processus, le texte peut être présenté simultanément dans les deux chambres sous forme de projets de loi complémentaires (identiques).

11. Les projets de loi doivent être lus à trois reprises dans chacune des deux chambres.  Après avoir reçu une approbation finale dans les deux chambres, le projet de loi est présenté au Président, qui soit lui donne force de loi, soit lui oppose un veto et le renvoie pour amendement à la chambre d'où il émane.  Il peut devenir loi s'il n'est pas signé par le Président dans un délai de 30 jours suivant sa réception ou si le Congrès annule le veto présidentiel par un vote à la majorité des deux tiers.

12. Le système judiciaire se compose de la Cour suprême et d'autres tribunaux, y compris la Cour d'appel, le Tribunal des impôts et des tribunaux de première instance aux niveaux régional, municipal et métropolitain.  Un tribunal spécial traite des cas de corruption.  La Cour suprême est garante de la constitutionnalité des traités, des accords internationaux et exécutifs, des lois et des autres règlements présidentiels (par exemple décrets et ordonnances).

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

13. La formulation des politiques commerciales est de la responsabilité conjointe des branches exécutive et législative du gouvernement.  La Présidente semble avoir d'importants pouvoirs concernant la formulation et la mise en œuvre des politiques commerciales.  De nombreuses lois accordent à la branche exécutive, par l'intermédiaire de la Présidente, des pouvoirs discrétionnaires pour l'application de différentes mesures.  Par exemple, le Code douanier permet au Président de fixer, dans des limites spécifiques, les taux de droits, les contingents d'importation et d'exportation, et les droits de tonnage et de quai, et de prendre des mesures pour lutter contre les pratiques commerciales jugées discriminatoires.  

14. S'agissant des organismes chargés de la formulation et de la mise en œuvre des politiques commerciales il n'y a pas eu de grands changements depuis le précédent examen des Philippines.  Le Ministère du commerce et de l'industrie reste chargé de mettre en œuvre et coordonner les politiques commerciales et d'investissement et aussi d'encourager et faciliter le commerce et l'investissement.  Les principales institutions chargées de mettre en œuvre les politiques liées au commerce restent placées sous l'autorité du Département du commerce et de l'industrie (tableau II.1).  Le seul changement depuis le précédent examen est le transfert de l'Office de la propriété intellectuelle au Bureau du Président, mais cette décision a été annulée en 2004.

Tableau II.1

Principaux organismes participant à la formulation et à l'application de la politique commerciale, 2004
	Organismes
	Compétences

	Direction nationale du développement économique
	Formulation des politiques, plans et programmes sociaux et économiques 

	Commission tarifaire
	Politiques tarifaires (y compris concessions tarifaires, surtaxes et remboursements)

	Ministère du commerce et de l'industrie
	Politiques commerciales et industrielles

	Office des investissements
	Politiques en matière d'investissement et offres d'incitations

	Office de promotion du commerce d'exportation
	Promotion des exportations

	Conseil de promotion des exportations
	Politiques d'exportation

	Bureau des relations commerciales internationales 
	Représentation commerciale à l'étranger, information sur le commerce et promotion des exportations;  conduite des relations commerciales des Philippines aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral

	Office des exportations de vêtements et de textiles
	Administration des contingents d'exportation

	Office des services d'importation
	Administration de la réglementation visant les importations de certains produits, engage et mène les enquêtes préliminaires à la suite de plaintes concernant un dumping, un subventionnement ou une mesure de sauvegarde

	Bureau de normalisation des produits 
	Élaboration et mise en œuvre de normes et règlements techniques

	Office de réglementation du commerce et de protection des consommateurs
	Protection des consommateurs et réglementation du commerce intérieur

	Office de la propriété intellectuelle
	Administration et mise en œuvre du Code de propriété intellectuelle

	Ministère  des finances
	Formulation et mise en œuvre des politiques budgétaires

	Bureau des douanes
	Recouvrement des droits d'importation/d'exportation ainsi que de la TVA et des droits d'accise

	Conseil de la privatisation
	Formulation et mise en œuvre du programme de privatisation

	Ministère de l'agriculture
	Politiques agricoles

	Office des cultures
	Services de protection, de quarantaine et d'inspection des plantes

	Office de l'élevage
	Administration des services de quarantaine et d'inspection des animaux

	Office des pêches et des ressources aquatiques
	Administration des services de quarantaine et d'inspection des produits halieutiques

	Bureau des normes pour les produits de l'agriculture et de la pêche
	Élaboration des normes et règlements techniques

	Office national de l'alimentation
	Administration du programme pour la stabilisation du prix du riz et importations de riz

	Administration chargée de la réglementation du sucre
	Contrôle de l'approvisionnement en sucre et administration des contingents d'exportation de sucre

	Ministère du tourisme 
	Formulation des politiques et promotion de l'industrie du tourisme

	Banque centrale des Philippines
	Politique monétaire et du taux de change


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de divers renseignements en ligne des ministères.

15. La Direction nationale du développement économique (NEDA) reste le principal organisme chargé de la formulation des politiques économiques.  La NEDA, comme prescrit par la Constitution, est un organisme indépendant chargé du développement et de la planification de l'économie.  Il se compose d'un Secrétariat et d'un Conseil, présidé par le Président.  Seize membres du gouvernement et le Gouverneur de la Banque centrale font partie du Conseil.

16. Le Conseil de la NEDA est aidé par cinq comités, y compris le Comité des droits de douane et questions connexes (TRM).  Le TRM conseille le Président et le Conseil sur les droits de douane et les questions connexes, coordonne la position des organismes compétents et propose la position nationale à adopter dans les négociations économiques internationales, et il recommande au Président un programme permanent de rationalisation des droits de douane.  Le TRM, qui est présidé par le Secrétaire au commerce et à l'industrie, comprend le Comité proprement dit (niveau ministériel), les comités techniques et les sous‑comités.  Depuis le dernier examen des Philippines, deux nouveaux ministères sont devenus Membres du TRM:  le Ministère du travail et de l'emploi et le Ministère de la réforme agraire.
  En 1999, le Conseil de la NEDA a créé un comité technique de suivi des questions relatives à l'OMC (TCWM).  Sa principale fonction consiste à suivre la mise en œuvre par les Philippines des engagements pris dans le cadre de l'OMC et la participation du pays au système commercial multilatéral, et à faire des recommandations sur ce sujet.

17. La Commission tarifaire, organisme rattaché à la NEDA, procède à des auditions/consultations publiques concernant des enquêtes en matière de droits antidumping/droits compensateurs et sauvegardes, et examine les demandes tendant à modifier ou éliminer les droits de douane (y compris tous changements dans la classification tarifaire).
  L'Institut philippin d'études sur le développement (PIDS), également rattaché à la NEDA, mène la recherche en matière de politique.

18. Selon les autorités, les Philippines favorisent la transparence pour ce qui est de la promulgation et la mise en œuvre des lois, règles et règlements liés au commerce et aux investissements.
  Les lois, règles et règlements ne peuvent prendre effet que 15 jours après leur publication dans le Journal officiel ou dans un journal largement diffusé aux Philippines.  Les auditions et consultations publiques menées au moment de la formulation des politiques renforcent également la transparence, et le secteur privé et d'autres groupes sont représentés dans certains comités officiels (par exemple le Conseil de développement des exportations).

19. Malgré ces efforts, l'application des mesures législatives semble assez incohérente et la corruption reste un problème général et bien ancré.
  Le Plan de développement philippin à moyen terme 1999‑2004 (MTPDP) reconnaissait qu'il était essentiel d'améliorer la gestion des affaires publiques pour atteindre les objectifs de croissance et d'équité.  Il reconnaissait les insuffisances du secteur public dans sa capacité à mettre en œuvre les politiques et programmes, le manque de responsabilisation des pouvoirs publics aux niveaux national et local, le caractère endémique de la prévarication et de la corruption, et les retards dans l'application de la loi et la justice, y compris la rareté des condamnations dans des affaires aux enjeux importants.
  Le plan préconisait une bonne gestion des affaires publiques, la transparence, la mise en œuvre effective de la primauté du droit et une diminution des formalités administratives.  Des réformes électorales et judiciaires visant à garantir la stabilité politique devaient être poursuivies, et le Bureau des recettes intérieures (BIR), l'Office des douanes (BOC) et le système des marchés publics devait être modifié de façon à aider à lutter contre la corruption et la prévarication.
  Ces engagements ont été réitérés dans le message de 2004 de la Présidente sur le budget et dans le plan de développement à moyen terme des Philippines (MTPDP) 2004‑2010.

20. Plusieurs projets ont été lancés depuis le dernier examen des Philippines en vue de renforcer la gouvernance publique et privée, y compris la lutte contre la corruption.  La Commission présidentielle de lutte contre la prévarication a été créée pour enquêter sur des allégations de corruption impliquant des personnes nommées par la Présidente et recommander à la Présidente des mesures appropriées.  Un Conseil consultatif sur la gouvernance a également été constitué et le Comité présidentiel sur une gouvernance efficace (l'organe anticorruption de plus haut niveau dans le pays) a été renforcé.  Un système électronique de passation des marchés a été lancé et la capacité du médiateur à lutter contre les pratiques de corruption a été améliorée.
  Dans son discours sur l'état de la nation, prononcé en juillet 2004, la Présidente a déclaré que les organismes du gouvernement devaient être reconfigurés de façon à réduire le gaspillage et la corruption.  Quatre‑vingt bureaux relevant de la présidence ont été supprimés et 30 autres doivent être fermés.
  Néanmoins, à ce jour, ces mesures semblent avoir eu des résultats limités et il reste nécessaire d'améliorer la transparence, la crédibilité et la prévisibilité, notamment en prenant des mesures efficaces pour renforcer le système réglementaire, atténuer la corruption et éliminer les obstacles à la concurrence, ce qui accroîtrait les possibilités d'investissement et favoriserait la croissance économique.
  Selon les autorités, les pouvoirs publics n'ont épargné aucun effort pour renforcer la gouvernance publique et privée.

3) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

21. Les Philippines, Membre originel de l'OMC, accordent au moins un traitement NPF à tous les partenaires commerciaux.  En tant que pays en développement, elles ont bénéficié de périodes de transition pour mettre en œuvre des engagements contractés au titre de divers Accords de l'OMC, par exemple à propos de l'évaluation en douane.
  Les Philippines ont participé aux négociations élargies de l'OMC sur les services de télécommunications de base et sur les services financiers, mais les protocoles s'y rapportant n'ont pas encore été ratifiés par le Congrès (chapitre IV 5)).

22. On trouvera au tableau AII.1 l'état des notifications des Philippines prévues par différents Accords de l'OMC (situation en octobre 2004).  Depuis le dernier examen des Philippines, le pays a été impliqué dans six affaires de règlement des différends, deux fois en tant que plaignant, deux fois en tant que défendeur et deux fois en tant que tierce partie (tableau II.2).

Tableau II.2

Affaires de règlement des différends au titre des dispositions de l'OMC dans lesquelles les Philippines ont été impliquées, 1999 à octobre 2004

	Différend
	Plaignant/
défendeur
	Demande de consultation
	Établissement d'un Groupe spécial
	Appel/
mise en œuvre 
	Cote principale

	Plaintes formulées par les Philippines

	Mesures affectant les importations d'ananas frais en Australie
	Philippines/
Australie
	18 octobre 2002
	
	
	WT/DS271

	Mesures affectant les importations de fruits et légumes frais en Australie
	Philippines/
Australie
	18 octobre 2002
	29 août 2003
	
	WT/DS270

	Plaintes formulées à l'encontre des Philippines

	Les déterminations préliminaire et finale sur l'existence de mesures antidumping visant les résines de polypropylène 
	Corée/
Philippines
	15 décembre 2000
	
	
	WT/DS215

	Mesures affectant le commerce et l'investissement dans le secteur des véhicules à moteur 
	États‑Unis/ Philippines
	23 mai 2000
	17 novembre 2000
	
	WT/DS195

	Participation des Philippines en qualité de tierce partie

	Régime de quarantaine pour les importations
	Communautés européennes/
Australie
	16 avril 2003
	7 novembre 2003
	
	WT/DS287

	Règles d'origine pour les textiles et les vêtements
	Inde/
États‑Unis
	n.a.
	24 juin 2002
	20 juin 2003:  Rapport du Groupe spécial distribué le 21 juillet 2003:  rapport du Groupe spécial adopté par l'ORD.
	WT/DS243


n.a.
Non applicable.
Source:
Document de l'OMC WT/DS/OV/22, 14 octobre 2004.

23. Durant les préparatifs de la conférence ministérielle de 1999, les Philippines ont proposé conjointement avec d'autres pays l'élimination de toutes formes de subventions dans l'agriculture ayant des effets de distorsion des échanges ainsi que des subventions contribuant à la surcapacité du secteur de la pêche, et elles ont plaidé en faveur d'un traitement spécial et différencié pour les échanges agricoles des pays en développement.
  Les Philippines ont également proposé la création d'un groupe de travail chargé d'étudier la façon dont les dispositions des divers Accords de l'OMC correspondent aux besoins des pays en développement;  les conclusions de cette étude seraient utilisées comme base pour négocier les modifications à apporter aux accords.

24. Lors de la réunion ministérielle de 2001, les Philippines ont exprimé leur déception à propos de la mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay.  L'ouverture du marché intérieur avait entraîné la fermeture de nombreux établissements plutôt qu'une plus grande efficacité des entreprises.  L'accès aux marchés accordé par les pays développés était limité, la dépendance par rapport aux produits importés, des produits essentiels mais souvent inabordables (tels que les médicaments), avait augmenté, et les dispositions de l'OMC intéressant les pays en développement ne pouvaient être concrétisées.  Les Philippines estimaient que le programme du Cycle de Doha devait être assez large pour bénéficier à tous les Membres mais que sa mise en œuvre ne devait pas être trop lourde pour les pays en développement, qui avaient encore du mal à mettre en œuvre les engagements pris lors du Cycle d'Uruguay.  Selon les Philippines, le lancement d'un nouveau cycle de négociations devait impliquer les éléments suivants:  assurer des filets de protection suffisants aux pays en développement, intégrer pleinement l'agriculture dans le cadre de l'OMC, donner un contenu concret au traitement spécial et différencié en tant que principe destiné à bénéficier aux pays en développement, et ouvrir les marchés des pays développés aux produits présentant un intérêt pour les pays en développement.  Il fallait également aborder la question des besoins en matière de santé publique et celle de la clarification de certaines dispositions de l'Accord sur les ADPIC.
  Les Philippines conjointement avec d'autres pays ont proposé un amendement au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

25. À Cancún, les Philippines ont réitéré la nécessité d'entreprendre des réformes fondamentales dans le secteur de l'agriculture, portant notamment sur le soutien interne, les subventions à l'exportation, l'adoption de dispositions permettant des exceptions pour les produits stratégiques, et un mécanisme de sauvegarde spéciale.  Elles ont présenté des propositions conjointes sur ces questions.
  À propos de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, les Philippines ont proposé qu'une certaine flexibilité soit ménagée aux pays en développement prévoyant non seulement des délais plus longs, mais aussi la mise en œuvre d'approches différentes pour abaisser les droits de douane ainsi que la possibilité d'exempter un certain nombre de produits sensibles de cette obligation de réduction.
  Elles ont également présenté des propositions sur la façon de traiter des questions de Singapour dans les négociations en cours.

26. Dans le cadre des négociations sur les services, les Philippines ont présenté depuis 1999 plusieurs propositions conjointes sur les lignes directrices et procédures pour les négociations sur le commerce et les services
 et sur la libéralisation du mode 4.

ii) Autres arrangements

a) ANASE

27. Les Philippines sont un des membres fondateurs de l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE), créée en 1967.

Zone de libre‑échange de l'ANASE (AFTA)

28. L'accord‑cadre de l'ANASE sur le renforcement de la coopération économique, signé en 1992, a établi le tarif préférentiel effectif commun (CEPT) dans le but d'instaurer l'AFTA.  Il a été convenu initialement dans le cadre du CEPT qu'à l'intérieur de l'ANASE les droits sur les produits non sensibles de la liste d'inclusion seraient ramenés à un niveau de zéro à 5 pour cent d'ici 2008.  Les six pays membres fondateurs de l'ANASE ont accéléré ce processus et fixé ce délai à 2003, puis à 2002, tandis que le Viet Nam doit atteindre cet objectif de zéro à 5 pour cent en 2006, la République démocratique populaire lao et le Myanmar en 2008 et le Cambodge en 2010.  Les droits applicables aux produits sensibles inclus dans la liste d'inclusion seront également supprimés d'ici à 2010 par les six membres fondateurs et d'ici à 2015 (avec possibilité de report à 2018) dans le cas du Cambodge, du Myanmar, de la République démocratique populaire lao et du Viet Nam (pays CMLV).
  Les membres de l'ANASE s'emploient aussi à éliminer les obstacles non tarifaires, à harmoniser leurs nomenclatures douanières, leurs règles d'évaluation et leurs procédures douanières, à élaborer des normes communes pour la certification des produits et à améliorer les règles d'origine dans le cadre du CEPT.

29. Pour ce qui est de l'abaissement des droits intrarégionaux, les membres de l'ANASE ont bien progressé;  selon le Secrétariat de l'ANASE, l'AFTA est maintenant pratiquement en place.  Les droits applicables à 99 pour cent des produits inclus de la liste d'inclusion du CEPT des six membres fondateurs de l'ANASE ont été abaissés et se situent dans la fourchette 0-5 pour cent.  Selon les autorités, les Philippines ont ramené dans la fourchette 0-5 pour cent les droits applicables à 98,98 pour cent de toutes les lignes tarifaires incluses dans le CEPT.  Les pays CMLV ont eux aussi bien avancé dans la mise en œuvre des engagements au titre du CEPT, et près de 80 pour cent de produits sont passés dans leurs liste d'inclusion respective.  Les droits imputables à environ 66 pour cent de ces articles se situent déjà dans la fourchette 0-5 pour cent.

30. Les protocoles d'intégration sectorielle de l'ANASE, qui ont été signés récemment, contraignent juridiquement les membres de l'ANASE à engager des mesures d'intégration accélérées dans onze secteurs prioritaires, qui représentaient en 2003 plus de 50 pour cent des échanges à l'intérieur de l'ANASE.
  Les guides joints à chaque protocole exigent que les droits applicables dans ces secteurs soient complètement éliminés d'ici 2007 pour les six membres fondateurs de l'ANASE et d'ici 2012 pour les pays CMLV.  Environ 4 300 lignes tarifaires sont visées par l'intégration rapide.  De plus longs délais étaient autorisés pour une liste négative de secteurs sensibles ou difficiles, correspondent au maximum à 15 pour cent de toutes les lignes tarifaires visées par les guides.  Les Philippines ont utilisé cette possibilité.  Des mesures de facilitation du commerce et de l'investissement doivent être également encouragées, y compris la mise en place d'un guichet unique de l'ANASE, l'harmonisation des normes et règlements techniques applicables aux produits, et la reconnaissance mutuelle des résultats des essais et de la certification.  Les Philippines se sont lancées dans la formulation du guide de l'électronique et se sont engagées à accélérer l'élimination des droits de douane appliqués à plus de 1 000 produits électroniques et produits des technologies de l'information et de la communication (TIC), tels que les semi‑conducteurs et le traitement des données électroniques.

31. L'Accord‑cadre de l'ANASE sur les services (AFAS), signé en 1995, vise à éliminer les restrictions au commerce des services et à renforcer la coopération dans le secteur des services à l'intérieur de l'ANASE.  Trois cycles de négociations ont été conclus dans le cadre de l'AFAS, incluant des engagements qui vont au‑delà de l'AGCS dans le transport aérien, les services fournis aux entreprises, la construction, les services financiers, le secteur maritime, les télécommunications et le tourisme.  Les Philippines ont présenté des offres indicatives portant sur les services aux entreprises, la construction, les télécommunications et le tourisme.
  La négociation d'accords de reconnaissance mutuelle, qui devraient faciliter la circulation de fournisseurs de services professionnels dans la région de l'ANASE, est une initiative récente découlant de l'AFAS.  Un certain nombre de secteurs (ingénierie, architecture, comptabilité, géodésie et tourisme) font actuellement l'objet de négociations et pourraient faire l'objet d'accords de reconnaissance mutuelle;  selon les autorités les Philippines participent à ces négociations.

32. L'Accord‑cadre sur la zone d'investissement de l'ANASE, signé en 1998, envisage la libéralisation de l'investissement à l'intérieur de l'ANASE d'ici 2020.  Il vise les investissements directs dans des secteurs comme l'agriculture, la pêche, la sylviculture, l'industrie manufacturière et les industries extractives.  Alors qu'en principe tous les membres devaient ouvrir immédiatement toutes les branches de production à l'investissement en provenance de membres de l'ANASE et accorder un traitement national aux investisseurs de l'ANASE, chaque membre pouvait présenter une liste d'exclusions temporaires et une liste des produits sensibles.  Les réserves des membres indiquées dans la liste d'exclusions temporaires devaient être éliminées par les six membres fondateurs de l'ANASE d'ici 2010, par le Viet Nam d'ici 2013 et par la République démocratique populaire lao et le Myanmar d'ici 2015 pour les investisseurs de l'ANASE et d'ici 2020 pour les investisseurs venant d'une région extérieure à l'ANASE.
  Les six pays membres fondateurs de l'ANASE ont accéléré ce processus et éliminé les réserves dans le secteur manufacturier d'ici 2003 pour les investisseurs de l'ANASE et les réserves restantes pour tous investisseurs d'ici 2010.  Les autorités indiquent que les Philippines ont éliminé les réserves qu'ils avaient inscrites dans la liste d'exclusions temporaire, du secteur manufacturier en janvier 2003 comme prévu.  L'examen de la Liste des produits sensibles qui devait avoir lieu en 2003 a été reporté à 2005.

Autres accords de libre-échange

33. L'ANASE progresse dans ses efforts visant à établir des liens de coopération avec d'autres partenaires commerciaux à la fois à l'intérieur de la région, y compris avec d'autres pays d'Asie de l'Est, et en dehors de la région.  Un sommet annuel réunit les dirigeants de l'ANASE, de la Chine, du Japon et de la République de Corée (ANASE + 3);  en novembre 2002, ils ont convenu d'étudier et de formuler des options en vue de mettre en place progressivement, dans une perspective à long terme, un accord de libre-échange (ALE) de l'Asie de l'Est afin de réaliser une communauté d'Asie de l'Est.  Par ailleurs, les membres de l'ANASE sont convenus en 2003 d'établir une communauté économique de l'ANASE d'ici 2020, moyennant une série d'accords de libre-échange démarrée en 2002:  les accords‑cadres signés avec un certain nombre de pays ont tous un élément ALE.
  C'est essentiellement par sa participation à l'ANASE que les Philippines s'engagent dans des ALE, établissant un réseau d'accords commerciaux de type bilatéral.  Elles négocient actuellement un accord de libre-échange avec le Japon de façon collective par l'intermédiaire de l'ANASE et au niveau bilatéral (voir ci‑dessous).

34. Au titre de l'accord‑cadre sur la coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine, une zone de libre-échange ANASE‑Chine doit être établie d'ici 2010 pour les six pays fondateurs de l'ANASE, avec une certaine flexibilité jusqu'en 2012, et d'ici 2015 pour les pays du groupe CLMV.  Un programme réciproque pour l'obtention de résultats rapides a été mis en œuvre pour certains produits agricoles dans l'objectif de réduire de façon générale à zéro les tarifs dans un délai de trois ans.
  Toutefois, les Philippines n'ont pas participé immédiatement à ce programme et les négociations se poursuivent;  elles devaient commencer à y participer d'ici le 1er janvier 2005.
  L'Accord sur le commerce des marchandises de l'accord‑cadre (ALE ANASE‑Chine (ACFTA)) signé en novembre 2004 a pris effet le 1er janvier 2005.  Les six pays membres fondateurs de l'ANASE (y compris les Philippines) et la Chine sont convenus de ramener les droits de douane de plus de 5 pour cent à 20, 15, 10 ou 5 pour cent à compter du 1er juillet 2005 pour ce qui est des produits visés par le programme normal.
  Les droits frappant les produits visés par le programme de produits sensibles, qui comprend une liste de produits "sensibles" et une liste de produits très sensibles, doivent être ramenés par les six pays membres fondateurs de l'ANASE et par la Chine à 20 pour cent en 2012 au plus tard et à un taux compris entre zéro et 5 pour cent d'ici 2018.  Le nombre de produits inscrits dans chaque liste a été plafonné.
  Les Philippines ont fixé le nombre maximum de produits au niveau des positions à six chiffres du SH à 267 pour les produits sensibles et à 77 pour les produits très sensibles.

35. L'accord‑cadre sur la coopération économique globale avec l'Inde, signé en octobre 2003, visait à établir une zone régionale de commerce et d'investissement ANASE‑Inde, qui a démarré le 1er juillet 2004.
  Un programme d'action rapide au  titre duquel les six pays membres fondateurs de l'ANASE et l'Inde élimineraient les droits de douane d'ici la fin octobre 2007 (fin octobre 2010 pour les pays du groupe CLMV) devait démarrer le 1er novembre 2004, mais a été reporté en attendant la conclusion de l'accord sur les règles d'origine.  Les réductions tarifaires concernant les produits de la liste normale démarreront le 1er janvier 2006 et seront achevées fin 2016 pour les Philippines et l'Inde;  fin 2011 dans le cas de Brunéi Darussalam,  l'Indonésie, la Malaisie, Singapour et l'Inde;  et fin 2016 pour les pays du groupe CLMV.

36.
Les négociations de l'ANASE avec le Japon devaient démarrer en 2005 en vue d'établir un partenariat économique global ANASE‑Japon visant le commerce des biens et services d'ici 2012 pour les six pays membres fondateurs de l'ANASE et 2017 pour les pays du groupe CLMV.
  L'ANASE doit également négocier un ALE avec la Corée à la suite de la signature de la déclaration commune sur un partenariat économique global en novembre 2004.  Les négociations, qui devaient démarrer début 2005 et être achevées dans un délai de deux ans, visent à assurer la plus grande libéralisation possible – au moins 80 pour cent des produits auraient des droits nuls en 2009, et un traitement spécial et différencié et une flexibilité supplémentaire seraient envisagés pour les pays du groupe CLMV.
  En outre, l'ANASE continue de coopérer avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande dans le cadre du rapprochement économique entre l'ALE de l'ANASE et l'ACREANZ  Les négociations de l'ALE ont été réactivées en novembre 2004, lorsque les dirigeants réunis au sommet commémoratif ANASE‑Australie et Nouvelle‑Zélande ont annoncé qu'elles démarreraient début 2005 et seraient achevées au bout de deux ans.  L'ALE doit avoir une portée générale et viser la libéralisation progressive de tous les obstacles au commerce des biens et services et à l'investissement;  consolider les engagements pris par les membres dans le cadre de l'OMC;  ménager une certaine flexibilité pour les pays du groupe CLMV, et être pleinement mis en œuvre dans un délai de dix ans.

37.
L'ANASE continue de coopérer avec les CE et les États‑Unis, y compris dans le cadre de l'initiative Entreprise pour l'ANASE (IEA) annoncée en 2002.  Des ALE doivent être mis en place entre les États‑Unis et certains pays membres de l'ANASE;  les pays qui ont un accord de facilitation des échanges et de l'investissement avec les États‑Unis peuvent en bénéficier.  Les Philippines ont conclu un tel accord avec les États‑Unis.
 
b) APEC

36. Les Philippines, un des membres fondateurs du Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC), continuent de voir l'APEC comme une instance importante pour le développement des échanges de biens et services, ainsi que de l'investissement et du transfert de technologies et de compétences professionnelles.  Dans leur plan d'action individuel de 2004, les Philippines ont indiqué que le taux de droit uniforme envisagé de 5 pour cent, sauf pour les produits agricoles "sensibles", qui devait s'appliquer à partir de 2004 dans le cadre du Programme de réforme douanière, ne le serait pas en raison de la nécessité de modifier certains taux de droits pour assurer une protection temporaire aux producteurs locaux de produits agricoles et leur permettre d'améliorer leur compétitivité sur le marché mondial.
  Les Philippines améliorent la transparence tarifaire en participant à la base de données de l'APEC sur les droits de douane.  Alors que l'APEC envisage un régime commercial ouvert et libre, y compris pour les services et l'investissement d'ici 2020 pour les pays membres en développement (2010 pour les pays développés), les Philippines ne se sont pas encore définitivement engagées à ramener les droits de douane à zéro dans tous les secteurs d'ici 2020.  Les obstacles non tarifaires seront progressivement éliminés conformément au plan d'action individuel.  Les Philippines doivent examiner périodiquement les obstacles non tarifaires résiduels afin d'évaluer leurs besoins, et échanger à leur propos des renseignements avec l'APEC afin d'assurer la transparence.  À propos de la politique de la concurrence, les Philippines ont convenu de renouveler leur appel à l'adoption immédiate d'une loi nationale générale sur la concurrence ou loi antitrust et la mise en place d'une Commission du commerce équitable qui serait chargée de la faire appliquer.
  Il semble cependant que ces engagements volontaires pris en matière de politique de la concurrence n'ont pas encore été pleinement menés à bien (chapitre III), bien que le plan de développement à moyen terme pour 2004‑2010 prône l'adoption d'une loi sur la concurrence d'ici 2006.  Le plan d'action individuel des Philippines est axé également sur la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l'OMC et prend acte de la participation des Philippines à des accords plurilatéraux sur l'évaluation de la conformité au sein de l'APEC.  Les Philippines continuent de multiplier les efforts pour libéraliser le mobilité des hommes et femmes d'affaires à l'intérieur de l'APEC et elles participent au programme de la Carte de voyages d'affaires de l'APEC.

37. Dans la Déclaration de Bangkok (2003), les pays membres de l'APEC ont réaffirmé la primauté du système commercial multilatéral et sont convenus que le Programme de Doha pour le développement (PDD) offrait potentiellement des gains réels à tous les pays, en particulier aux pays en développement, dans les domaines de la réforme agricole, l'amélioration de l'accès aux marchés des biens et services et la clarification et l'amélioration des disciplines commerciales.
  La Déclaration reprenait également à son compte:  la facilitation des activités commerciales à l'intérieur de l'APEC de façon à ramener à 5 pour cent d'ici 2006 les coûts de transaction des entreprises;  la poursuite de tous les projets pilotes, y compris l'ARM de l'APEC dans le secteur de l'alimentation et la déclaration sur l'économie numérique
;  la lutte contre la corruption;  le renforcement des efforts régionaux déployés pour promouvoir des systèmes financiers solides et efficients;  et l'accélération des réformes structurelles dans la région de l'APEC.
  Les Philippines participent aux projets pilotes sur le commerce et l'économie numérique, et à la partie B de la Convention révisée de Kyoto sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières.

38. Les Philippines ont fait l'objet d'un examen collégial de l'APEC en mars 2005.  Cet examen a soulevé des questions sur certains aspects de la structure tarifaire du pays, en particulier les taux et les consolidations tarifaires, et a établi que les services, l'investissement et les marchés publics étaient les secteurs appelant le plus de progrès pour satisfaire aux objectifs de Bogor.  La nécessité d'améliorer la politique générale, en particulier dans les domaines des procédures douanières, des normes et de la conformité, la politique de la concurrence et les droits de propriété intellectuelle a également été soulignée.

c) Réunion Asie‑Europe

39. La réunion Asie‑Europe avait pour objectif de mettre en place un processus informel de dialogue et de coopération entre l'Europe et l'Asie sur des questions politiques, économiques et culturelles afin de renforcer leur relation.  La réunion Asie‑Europe s'est récemment élargie et compte 39 partenaires, y compris les dix nouveaux membres des CE, ainsi que le Cambodge, la République démocratique populaire lao et le Myanmar.  Les Philippines ont activement participé à la réunion Asie‑Europe qui leur offre les moyens de proposer des domaines de coopération.  Par exemple, lors du récent Sommet de la réunion Asie‑Europe, les Philippines ont proposé le projet sur les océans afin de promouvoir une coopération en matière de recherche scientifique et de protéger l'environnement marin.

40. La réunion Asie‑Europe s'efforce de renforcer les relations économiques entre les deux régions afin de promouvoir la croissance et le développement.  L'accroissement des échanges et de l'investissement entre pays participants au moyen d'un processus de libéralisation et de facilitation est également un objectif important.  Ces initiatives sont destinées à compléter les mesures visant à mettre en place un système commercial ouvert et fondé sur les règles dans le cadre de l'OMC.  C'est pourquoi les questions examinées lors du cinquième Sommet de la réunion Asie‑Europe tenu récemment (octobre 2004) portaient sur:  la facilitation des échanges, le commerce et le développement, le régionalisme et le multilatéralisme, la politique en matière d'investissement et le rapport entre concurrence et politique commerciale.  La réunion Asie‑Europe a également permis à l'Asie et à l'Europe d'examiner des questions multilatérales, surtout au moment de la préparation des réunions ministérielles de l'OMC.  En particulier, les dirigeants ont examiné les faits nouveaux intervenus à l'OMC et les manières d'approfondir leur adhésion au système multilatéral.

d) Accords bilatéraux

41. En 2004, les Philippines et le Japon ont engagé des négociations sur un accord pour un partenariat économique entre le Japon et les Philippines (JPEPA) visant à promouvoir des flux transfrontières plus libres de marchandises, de personnes, de services et de capitaux.  Le JPEPA porte également sur la propriété intellectuelle, la politique de la concurrence, la reconnaissance mutuelle de produits électriques, l'amélioration du climat des affaires et la coopération bilatérale dans des domaines tels que le développement des ressources humaines, les techniques d'information et de communication et les petites et moyennes entreprises.  Un accord de principe sur les principaux éléments du JPEPA a été annoncé en novembre 2004.  Les deux pays ont confirmé que cet accord serait achevé sous peu, y compris la mise en forme du texte.  Les droits sur "presque tous" les biens industriels doivent être éliminés dans un délai de dix ans après son entrée en vigueur (immédiatement dans le cas du Japon).  Les Philippines ont accepté d'éliminer immédiatement les droits applicables aux produits sidérurgiques qui constituent plus de 60 pour cent des exportations japonaises et mutuellement sur "presque tous" les textiles et vêtements et sur toutes les automobiles et pièces détachées des automobiles d'ici 2010 (certains droits étant immédiatement supprimés).  Le Japon doit également éliminer sur dix ans les droits applicables à une "majorité" de produits agricoles, de produits sylvicoles et de produits de la pêche, tandis que les Philippines doivent supprimer immédiatement les droits applicables au raisin, aux pommes, aux poires, etc.
  Les produits faisant l'objet d'un commerce d'état (riz, blé, orge et des produits de laiterie déterminés), et autres produits sensibles (viande de bœuf, viande de porc, amidons et fécules, produits de la pêche visés par le régime des contingents d'importation) doivent être exclus ou renégociés.

42. Des études sont en cours en vue d'un ALE Philippines‑États‑Unis et d'un éventuel accord de libre‑échange Philippines‑Taipei chinois.

43. Pour négocier des ALE, les Philippines suivent les principes suivants:  octroi d'une flexibilité aux pays membres en développement au moyen d'un traitement spécial et différencié;  nécessité de reconnaître les besoins et problèmes des branches de production locales;  transparence;  compatibilité avec les règles de l'OMC;  et exhaustivité, à savoir que les ALE ne doivent pas se limiter au commerce de marchandises mais couvrir également les services, l'investissement, et au minimum une coopération économique conçue pour faire face aux besoins de développement du pays.

4) Régime d'investissement étranger

44. Le régime d'investissement étranger direct des Philippines ne semble pas avoir beaucoup changé depuis le dernier examen.  La loi de 1991 sur l'investissement étranger et le Code général des investissements régissent toujours l'entrée et l'établissement d'investisseurs étrangers ainsi que l'offre aux investisseurs nationaux et étrangers d'incitations à l'investissement.  La loi sur l'investissement étranger couvre tous les domaines à l'exception des services bancaires et autres services financiers et contient la Liste négative pour l'investissement étranger qui a deux annexes énumérant les domaines où l'IED est limité (tableau AII.2).  La liste A énumère les activités réservées aux ressortissants nationaux ou limitées par la Constitution et des lois spécifiques.
  L'annexe B limite la participation étrangère (généralement jusqu'à concurrence de 40 pour cent du capital) pour des raisons de sécurité nationale, de défense, de santé publique, de sécurité et de moralité et également pour protéger les PME en limitant la participation étrangère à un maximum de 40 pour cent dans les entreprises dont le capital libéré est inférieur à 200 000 dollars EU et qui desservent le marché intérieur.  La Liste négative pour l'investissement étranger semble avoir connu peu de modifications depuis le précédent examen.

45. Tous les investisseurs nationaux et étrangers, y compris ceux qui ne souhaitent par recevoir d'incitations ou dont les investissements ne donnent pas droit à des incitations (c'est‑à‑dire les activités qui ne sont pas énumérées dans le Plan des priorités en matière d'investissement (IPP), ou si l'investisseur n'a pas l'intention d'exporter au moins 70 pour cent de sa production), doivent s'enregistrer auprès de la Commission des valeurs mobilières (SEC) dans le cas des sociétés de personnes et de capitaux, ou auprès du Bureau de réglementation du commerce et de protection des consommateurs (BTRCP) dans le cas des exploitants individuels.  Le rapatriement de capitaux ou les transferts de bénéfices ne sont soumis à aucune restriction.  Toutefois, les autorités indiquent que les étrangers qui achètent des devises étrangères dans le pays afin de rapatrier des capitaux et de transférer des bénéfices doivent s'enregistrer auprès de la Banque centrale (Bangko Sentral Ng Philipinas).

46. L'enregistrement auprès de l'Office des investissements et l'agrément de celui-ci ne sont requis que pour pouvoir bénéficier des incitations accordées par l'Office des investissements.  L'agrément est généralement automatique.  Une demande d'enregistrement est considérée comme agréée si l'Office des investissements ne statue pas dans les 20 jours ouvrés qui suivent.  L'IPP annuel délivré par l'Office des investissements contient les directives générales et spécifiques utilisées pour approuver les demandes.  Depuis 1999, l'Office des investissements n'a rejeté aucune demande selon les autorités.  De façon générale, une fois que l'investissement est approuvé par l'Office des investissements, il peut être enregistré auprès de la SEC ou du BTRCP.  Toutefois, selon l'Office des investissements, on peut accélérer les procédures en permettant à un investisseur de déposer une demande simultanément à l'Office des investissements et à la SEC ou au BTRCP.  Les investisseurs qui investissent dans une zone économique doivent s'inscrire pour approbation auprès de l'autorité de la zone économique des Philippines (PEZA).
  Les Philippines ont créé récemment un guichet unique pour aider les investisseurs étrangers et autres à faire face aux règlements et procédures opaques et interminables imposés par divers organismes d'État.

47. Les incitations à l'investissement, essentiellement des exemptions de droits et avantages tarifaires, s'appliquent aux domaines d'investissement prioritaires (ou privilégiés) énumérés dans l'IPP (tableau AII.3).
  Toutefois, les incitations sont également fonction de la participation nationale au capital et des résultats à l'exportation.  Pour relever de l'IPP et recevoir des incitations, un demandeur/entreprise doit avoir un capital dont une part d'au moins 60 pour cent est détenue par des investisseurs philippins et exporter au moins 50 pour cent de sa production, ou, dans les cas où la participation des Philippines au capital est inférieure à 60 pour cent, prendre part à projet pilote ou exporter au moins 70 pour cent de la production.  Les activités d'exportation sont restées, en matière d'investissement, un domaine prioritaire de l'IPP 2004 conjointement avec les "activités obligatoires" (activités prévues dans des lois en vigueur) et "autres activités privilégiées".
  L'IPP 2003 a adopté une approche régionale, moyennant un regroupement d'activités industrielles.
  Une liste distincte de zones prioritaires en matière d'investissement s'applique à la région autonome du Mindanao musulman (ARMM).

48. Les activités relevant de l'IPP et bénéficiant d'un statut de projet pilote peuvent recevoir des incitations même si le capital de l'entreprise est détenu à 100 pour cent par des investisseurs étrangers.
  Sous réserve de limitations constitutionnelles et réglementaires, le capital de ces entreprises peut être détenu à part entière par des investisseurs étrangers les 30 premières années de leur exploitation.  Toutefois, elles doivent obtenir le statut d'entreprises philippines (60 pour cent du capital détenu par des investisseurs nationaux) dans un délai de 30 ans (ou sur une plus longue période si le BOI en décide ainsi), à moins que toute la production ne soit exportée.  Les produits finals fabriqués à partir d'activités ayant le statut de projet pilote doivent largement utiliser ou transformer des matières premières nationales, si elles existent.
  Pour recevoir le statut de pionnier, un exportateur doit exporter au moins 10 millions de dollars EU chaque année, se procurer au moins 50 pour cent des intrants utilisés pour la fabrication de produits d'exportation auprès de PME et fournir aux PME un financement, des matières premières, des composants, du matériel ou des techniques.

49. Depuis leur précédent examen, les Philippines ont signé des accords d'investissement bilatéraux avec les pays suivants:  Argentine, Autriche, Bahreïn, Cambodge, Inde, Indonésie, Koweït, Mongolie, Pakistan, Portugal, Suède et Venezuela.  Ces accords prévoient généralement la protection réciproque et la non‑discrimination;  le libre transfert de capitaux, de paiements et de recettes;  et la protection contre l'expropriation et la nationalisation.  Depuis 1999, les Philippines ont signé des accords bilatéraux sur la double imposition avec le Bahreïn, le Bangladesh, la Belgique (protocole portant modification de l'accord existant), la Chine, la République tchèque, la Suède (renégociation), la Suisse, la Turquie et le Viet Nam.

50. Les Philippines sont membres de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et elles sont signataires de la Convention internationale pour le règlement des différends relatifs aux investissements.

� Banque mondiale (2000).


� NEDA (non daté).





� Les résolutions conjointes, comme les projets de loi, nécessitent l'approbation des deux chambres ainsi que la signature du Président et elles ont force de loi.  On a recours aux résolutions conjointes pour proposer des amendements constitutionnels.  Les résolutions concurrentes sont utilisées pour les questions affectant le fonctionnement des deux chambres.  Elles n'ont pas force de loi et n'ont pas besoin d'être signées par le Président.  Elles sont utilisées pour fixer le moment de l'ajournement du Congrès et exprimer l'opinion de celui-ci concernant un sujet ou un problème particulier.  Les résolutions simples portent sur des questions ressortissant entièrement d'une chambre du Congrès, par exemple l'adoption de ses propres règles.  Elles ne sont pas examinées par l'autre chambre, ne sont pas signées par le Président et n'ont pas force de loi.


� Sénat des Philippines (non daté).





� Sénat des Philippines (non daté).


� Le TRM se compose des Secrétaires à la réforme agraire, à l'agriculture, au budget et à la gestion, à l'environnement et aux ressources naturelles, aux affaires étrangères, aux finances et à la main�d'œuvre et l'emploi, du Gouverneur de la Banque centrale, du Président de la Commission tarifaire et du Directeur général de la NEDA.





� Commission tarifaire des Philippines (2001b).





� Les Philippines figurent parmi les pays les plus opaques (45ème sur 48 pays) sur la base de l'Indice d'opacité 2004, qui évalue la mesure dans laquelle les pays n'ont pas de pratiques claires, précises, compréhensibles et généralement acceptées pour régir les relations entre les gouvernements, les entreprises et les investisseurs (� HYPERLINK http://www.milkeninstitute.org ��www.milkeninstitute.org�).  Le niveau d'opacité semble inversement lié à l'investissement étranger direct et à la croissance.





� APEC (2003b).





� L'indice des perceptions de la corruption 2004, établi par Transparency International's, qui mesure la perception qu'ont les hommes d'affaire et les analystes de la corruption des fonctionnaires et des politiciens de 146 pays, classait les Philippines au 102ème rang, avec un score de seulement 2,6 sur 10, soit une note bien inférieure au niveau de 1999 (3,6) (� HYPERLINK http://www.transparency.org ��www.transparency.org�). 





� Banque mondiale (2000).


� NEDA (non daté).





� Gouvernement de la République des Philippines (2004a et 2004b).





� Banque mondiale (2001) et (2004).





� FMI (2004a).





� Banque mondiale (2004).





� Document de l'OMC WT/Let/1/Rev.2, 22 mai 1995.





� Documents de l'OMC S/C/M/42, 9 mai 2000;  et TN/S/M/10, 18 mai 2004.





� Document de l'OMC WT/GC/W/303, 6 août 1999;  et WT/GC/W/331, 23 septembre 1999.





� Document de l'OMC WT/GC/W/393, 25 novembre 1999.





� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/ST/8, 10 novembre 2001;  et IP/C/W/312-WT/GC/W/450, 4 octobre 2001.





� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/W/2, 9 octobre 2001;  WT/MIN(01)/W/2/Corr.1, 10 octobre 2001;  WT/MIN(01)/W/3, 9 octobre 2001;  et WT/MIN(01)/W/3/Corr.1, 10 octobre 2001;  WT/GC/M/71, 13 décembre 2001;  et WT/MIN(01)/W/4, 29 octobre 2001.





� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/W/6, 4 septembre 2003;  WT/MIN(03)/W/6/Add.1, 9 septembre 2003;  WT/MIN(03)/14, 9 septembre 2003;  et WT/MIN(03)/ST/63, 10 septembre 2003.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/63, 10 septembre 2003.





� Documents de l'OMC WT/GC/W/513, 23 août 2003;  WT/GC/W/514, 28 août 2003;  WT/MIN(03)/W/4, 4 septembre 2003;  et WT/GC/W/522, 12 décembre 2003.





� Document de l'OMC S/CSS/W/13, 24 novembre 2000.





� Document de l'OMC TN/S/W/14, 3 juillet 2003.


� Les membres fondateurs de  l'ANASE étaient l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande.  Brunéi Darussalam a adhéré pour devenir membre "originel" en 1984 (ANASE�6), le Viet Nam en 1995, la République démocratique populaire lao et le Myanmar en 1997, et le Cambodge en 1999.





� Secrétariat de l'ANASE (non daté).





� Secrétariat de l'ANASE (2004b).





� Les secteurs prioritaires sont l'électronique, le commerce électronique au sein de l'ANASE, les soins de santé, les produits à base de bois, les produits automobiles, les produits à base de caoutchouc, les textiles et vêtements, les produits de base agricole, les produits de la pêche, les voyages aériens et le tourisme (dixième Sommet de l'ANASE, novembre 2004).





� Institut de recherche Asie�Europe (non daté).





� Secrétariat de l'ANASE (2004a).





� Secrétariat de l'ANASE (2003b).





� Secrétariat de l'ANASE (2003b).


� La présente section trouve sa source dans Soesastro (à paraître).





� Tous les produits des chapitres 01 à 08 aux positions 8/9 du SH sont visés (animaux vivants, viandes, poissons, lait et produits de la laiterie, autres produits d'origine animale, plantes vivantes, légumes et plantes alimentaires et fruits comestibles).  Le protocole d'amendement à l'accord�cadre, signé en octobre 2003, reprenait les règles d'origine à appliquer aux produits visés par le programme pour l'obtention de résultats rapides et incluait les accords ultérieurs pour l'obtention de résultats rapides entre certains membres de l'ANASE et la Chine, tout en apportant des éclaircissements sur la mise en œuvre du programme.





� People's Daily, "Philippines sees China-ASEAN free trade area to further China-Philippine economic, trade cooperation".  Cet article peut être consulté à l'adresse suivante:  http://english.people.com.cn/200410/27/print20041027_161723.html [14 mars 2005].





� Les droits seront ramenés à 12 pour cent, 8 pour cent et 5 pour cent d'ici 2007, à 5 pour cent et à un taux nul d'ici 2009 et supprimés d'ici 2010.





� Pour les six membres fondateurs de l'ANASE et la Chine, le plafond maximal fixé est de 400 produits au niveau des positions à six chiffres et 10 pour cent de la valeur totale des importations en 2001.  Pour la liste des produits très sensibles, le plafond est de 40 pour cent du nombre total de lignes de la liste de produits sensibles ou de 100 produits au niveau des positions à six chiffres, la valeur retenue étant la plus faible.





� Secrétariat de l'ANASE (2003a).





� Secrétariat de l'ANASE (2003 c).





	� Une variante visant à des résultats rapides est également examinée;  contrairement au programme rapide prévu dans l'accord ANASE�Chine, cette variante ne sera pas limitée aux produits agricoles, mais englobera à la fois les produits manufacturés non sensibles et les produits agricoles.





	� Les États�Unis ont conclu un ALE avec Singapour, ils en négocient un avec la Thaïlande et ils ont examiné cette possibilité avec les Philippines.





� APEC (2004).


� Commission tarifaire des Philippines (2001e).





� Secrétariat de l'APEC (2003b).





� Pour plus d'information sur les précédentes réunions annuelles tenues par l'APEC, veuillez consulter OMC (2004).





� L'Accord de Shanghai signé en octobre 2001, qui visait à donner un contenu concret aux objectifs de Bogor, a mis en place plusieurs projets pilotes.  Ces projets permettent que les pays prêts à engager et mettre en œuvre les accords de coopération aillent de l'avant, tandis que ceux qui ne sont pas prêts à agir peuvent le faire ultérieurement.





� APEC (2003a).





� APEC (2005a).





� OPS (2004).





� Europa (2004).





� Communiqué de presse commun, A Japan-Philippines Economic Partnership Agreement, 29 novembre 2004.  Ce texte peut être consulté sur le site http://www.mofa.go.jp/region/asia-paci/Philippine/joint0411.html.  Le JPEPA inclura la mise en place par le Japon de contingents tarifaires sur le sucre, la viande de poulet, les ananas;  l'élimination sur dix ans des droits frappant les petites bananes, tandis que les droits saisonniers applicables aux "autres bananes" doivent être ramenés sur dix ans de 20 à 18 pour cent en hiver et de 10 à 8 pour cent en été;  et l'élimination, sur une période de cinq ans, des droits frappant l'albacore et le listaos frais, réfrigérés ou congelés (les taux applicables aux autres espèces de thon doivent être renégociés dans un délai de cinq ans ou plus tôt, une fois que les négociations en cours de l'OMC auront pris fin).





� APEC (2005b).





� APEC (2005b).





� Des amendements peuvent être apportés à la liste A à tout moment de façon à tenir compte des amendements aux lois existantes.  La Constitution réserve dans certains secteurs, y compris les services publics une participation d'au moins 60 pour cent, aux citoyens ou entités des Philippines (article XII, sections 10 et 11).  De même, elle interdit de fait le contrôle des terres par des étrangers ou par des sociétés dont plus de 40 pour cent du capital est détenu par des investisseurs étrangers (article XII, sections 3 et 7).





� Les amendements à la liste B ne peuvent être faits que tous les deux ans.  Les changements apportés à la Liste négative pour l'investissement étranger depuis le dernier examen sont les suivants:  inscrire l'agriculture et la pêche sur la liste des professions que les étrangers ne peuvent pratiquer;  ouvrir à l'investissement étranger les entreprises de commerce de détail dont le capital libéré dépasse 2,5 millions de dollars EU;  permettre une participation étrangère au capital jusqu'à concurrence de 20 pour cent dans les réseaux privés de communication radio, de 25 pour cent dans les contrats de construction de défense, et de 40 pour cent dans la production, la meunerie et le commerce de céréales, sauf pour le maïs et le riz (sur la base de la cinquième Liste négative ordinaire pour l'investissement étranger (décret n° 139), 22 octobre 2002).  La présidente a signé la sixième Liste ordinaire pour l'investissement étranger le 30 novembre 2004 (décret n° 309), entrée en vigueur le 7 janvier 2005, mais on ne disposait pas de précisions au moment du présent examen.





� BOI (non daté b).





� Toutefois, son efficacité semble limitée dans la mesure où il fonctionne essentiellement comme un centre de coordination et d'information dirigeant les investisseurs vers les divers organismes (APEC, 2005b).





� Selon les autorités, les activités de l'IPP sont sélectionnées en fonction du coût en ressources intérieures, de l'avantage comparatif révélé et du taux de rendement économique interne.





� Les "activités obligatoires" sont les suivantes:  plantations industrielles d'arbres;  projets sidérurgiques;  exploration, exploitations minières, et traitement des minéraux;  publication ou reproduction de manuels;  raffinage, stockage, commercialisation et distribution de produits pétroliers;  et projets de gestion de l'environnement et des déchets solides (PricewaterhouseCoopers, 2004).  Les "Autres activités privilégiées" soutiennent le programme du gouvernement et incluent:  la modernisation de la production et du traitement de l'agriculture et de la pêche;  l'énergie;  la logistique;  la fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments et des produits de construction mécanique;  le développement de techniques d'information et de communication;  des projets en matière d'infrastructure et de construction d'immeubles d'habitation;  des activités de R & D (y compris la biotechnologie);  l'offre de services sociaux;  des projets liés au tourisme approuvés par le Ministère du tourisme;  la production de films (uniquement films historiques et socioculturels et documentaires);  les installations d'impression;  des projets portant sur l'environnement et la pétrochimie (Ministère du commerce et de l'industrie, 2004b)).





� Le regroupement d'activités industrielles vise à regrouper géographiquement les industries et services connexes pour faciliter la coopération.  





� Les activités qui bénéficient du statut de projets pilotes sont les suivantes:  fabrication de produits ou production de matières premières qui n'ont jamais été produits à l'échelle commerciale aux Philippines;  utilisation d'un modèle, d'une formule, d'un plan, d'une méthode, d'un procédé ou d'un système de production jamais utilisé aux Philippines;  activités agricoles, sylvicoles et minières, et services y compris traitement de produits alimentaires lorsque ces activités sont considérées comme essentielles pour l'autosuffisance;  et la production de combustibles non classiques et de matériel utilisant des sources d'énergie non classiques (BOI, non daté b).





� Les autorités indiquent que les Philippines ont suppprimé ces prescriptions conformément à l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.








